
OFFICE CENTRAL DE LA COOPÉRATION À L’ÉCOLE 
reconnu d’utilité publique 

Association départementale des Alpes-Maritimes

EXTRAIT DU RÈGLEMENT INTÉRIEUR DE l’OCCE 06
(Adopté lors de l’Assemblée générale 2019, modifié lors de l’Assemblée générale 2021)

Ce Règlement Intérieur a pour objet de compléter les Statuts de l’Association Départementale, sans modifier ni altérer leur contenu. Il
est adopté en Assemblée générale et s’impose sans réserve à tous les membres de l’Association départementale. Il n’est modifiable
que par l’Assemblée générale. 

Titre I – Coopératives, sections locales 
et relations avec l’Association départementale OCCE 

1. CHAMP D’INTERVENTION DE LA
COOPÉRATIVE SCOLAIRE

Conformément  à  la  circulaire  ministérielle
(MEN n° 2008-095 du 23 juillet 2008)
« La coopérative scolaire ne doit en aucun
cas se substituer aux obligations des collec-
tivités  territoriales  concernant  les  charges
d’entretien et de fonctionnement des écoles
et  des  établissements  publics,  de  même
qu’elle ne peut gérer, pour le compte de la
commune, du département ou de la région
des crédits qui lui seraient délégués pour fi-
nancer des dépenses de fonctionnement » 

2. SECTIONS LOCALES 
Conformément au préambule des statuts de
la Fédération nationale OCCE, « l’Association
départementale  regroupe,  administre  et
anime les coopératives scolaires qui lui sont
affiliées ». 
Conformément  à  la  circulaire  du  23  juillet
2008,  La  coopérative  scolaire,  le  foyer  co-
opératif, affiliés à l’OCCE, sont des sections
locales de l’association. Ces sections locales
n’ont pas d’autonomie juridique. 
Les Foyers socio-éducatifs (FSE) des Établis-
sements du second degré, les Maisons des
lycéens (MDL) et les dispositifs ou structures
coopératives des Établissements ou Services
spécialisés  du  secteur  médico-éducatif
adhèrent à l’OCCE dans le cadre de conven-
tions de partenariat spécifiques.

3. SOUTIEN DE L’ASSOCIATION DÉPAR-
TEMENTALE, OBLIGATIONS DE LA

COOPÉRATIVE 
● La section locale bénéficie du soutien de
l’OCCE en matières éducative, pédagogique,
juridique  et  comptable.  L’OCCE  assume  la
responsabilité  du  fonctionnement  des  co-
opératives scolaires qui lui sont affiliées, en
dehors des fautes lourdes et intentionnelles
ou des  infractions  dont se  seraient  rendus
responsables les mandataires (représentants
adultes) des coopératives scolaires. 
● En contrepartie de son soutien, l’associa-
tion  départementale  exige  du  mandataire,
de respecter les obligations que lui impose
la délégation de pouvoirs reçue de l’associa-
tion départementale : respect des statuts et
du règlement intérieur, versement de la coti-
sation,  diffusion  des  informations  vers  les
membres  actifs,  transmission  du  compte
rendu d’activités, du bilan financier de la co-
opérative. 

● L’OCCE  souscrit  un  contrat  d’assurance
pour  couvrir  les  activités  des  coopératives
scolaires  et  les  membres actifs  définis  aux
articles 4a-1, 3, 4, 5 des statuts. Ce contrat,
lié à l’affiliation, s’impose à tous.
● Les Établissements du second degré et les
Établissements et services du secteur médi-
co-éducatif  doivent  garantir,  dans  leur
Contrat d’assurance d’Établissement, les ac-
tivités et les membres de leurs structures co-
opératives adhérentes à  l’OCCE (dommage
et responsabilité civile) ainsi que leurs biens.

4. AUTONOMES ET SOLIDAIRES
Les sections locales élaborent projets et acti-
vités dans le respect de l’esprit, des règles et
recommandations  qui  leur  sont  communi-
quées  par  l’association  départementale  en
cohérence avec les statuts  et  le  règlement
intérieur,  en  particulier  celles  relatives  aux
actions  conduites  en  partenariat  (conven-
tions)  et  celles  rendues  nécessaires  par  la
consolidation de leurs comptes avec ceux de
l’association en référence aux articles 12 et
17 des statuts. 
Le  non respect  de ces  règles  constitue un
motif  de  rejet  ou de retrait  de l’agrément
départemental et la clôture du compte ban-
caire. 

5. LE CONSEIL DE COOPÉRATIVE
Il est composé des enseignants de l’école ou
de  l’établissement  et  d’élèves  délégués.  Il
peut inviter à ses réunions toute personne
susceptible d’apporter un concours à la réa-
lisation de ses projets. Il propose le manda-
taire de la coopérative au Conseil d’adminis-
tration de l’Association. Il organise son fonc-
tionnement  collégial  :  les  décisions  sont
prises à la majorité des voix. En cas d’égalité
des voix, la voix du mandataire est prépon-
dérante. Les décisions du Conseil de coopé-
rative  sont  consignées  dans  un  registre.  Il
est tenu procès verbal des décisions prises.
Mise à jour AG 2021 — Le Conseil de co-
opérative approuve le bilan CRF de l’an-
née établi par le mandataire.

6. LE MANDATAIRE
Aux fins de les représenter auprès de l’Asso-
ciation départementale, chaque coopérative
ou foyer propose un représentant adulte à
l’agrément du Conseil  d’administration dé-
partemental. Ce représentant, désigné man-
dataire  principal  de  la  coopérative  ou  du
foyer,  disposera en particulier d’un mandat

nominal  relatif  à  la  gestion  des  fonds  et
biens de la section locale,  particulièrement
pour le compte bancaire ouvert par l’OCCE.
Le Conseil de coopérative et le mandataire
sont  responsables  de  l’organisation  locale
des projets mis en œuvre.
Mise à jour AG 2021 — Le bilan-CRF de
l’année, établi par le mandataire, est ap-
prouvé par le Conseil de coopérative.
Le mandataire doit  disposer  d’une déléga-
tion écrite donnée par le président de l’as-
sociation pour signer, au nom de la coopé-
rative,  une  convention  ou  contrat  qui  en-
gage  l’association  (prestataire,  fournisseur,
partenaire, organisme susceptible de le sub-
ventionner, collectivité, institution). Des dé-
légations permanentes portant sur l’organi-
sation  d’activités  par  les  coopératives
peuvent être décidées par le Conseil d’admi-
nistration départemental : le champ et l’ob-
jet  de  ces  délégations  sont  communiqués
aux sections locales. 
Le  mandataire  muté  ou quittant  ses  fonc-
tions  signe  la  fiche  de  «  transmission  de
pouvoirs » et remet à son successeur tous
documents, chéquier et solde caisse, cahier
d’inventaire,  tous documents d’archives,  au
nouveau  mandataire  proposé.  Il  établit  le
compte  rendu  financier  (CRF)  de  l’année
écoulée et demeure responsable de sa ges-
tion. 

7. INFORMATION ET COMMUNICATION 
● L’Association départementale peut recou-
rir  au mode de communication numérique
pour l’ensemble de ses communications as-
sociatives  (vie  statutaire,  informations,  re-
commandations,  instructions,  gestion  des
projets). 
● Le  mandataire est  destinataire  des  infor-
mations adressées par le Conseil d’adminis-
tration aux Conseils de coopérative des sec-
tions locales. Il a obligation de diffuser aux
membres actifs les informations et instruc-
tions  reçues  de  l’association  départemen-
tale. 

8. RELATIONS AVEC LES FAMILLES 
● Les  sollicitations  de  contribution  des  fa-
milles au fonctionnement de la coopérative
sont  toujours  présentées  explicitement
comme des « contributions volontaires ».
● Les comptes rendus d’activités et financier
sont  communiqués  par  le  mandataire  lors
des conseils d’école ou des conseils d’admi-
nistration des Établissements.



9. GESTION DES COMPTES BANCAIRES
OUVERTS PAR L’ASSOCIATION DÉPARTE-

MENTALE 
● Chaque  section  locale  ne  peut  disposer
que d’un compte bancaire ouvert par l’asso-
ciation départementale, seule habilitée pour
l’ouverture ou la clôture d’un compte.
● Aucun  découvert  n’est  autorisé.  En  cas
d’incident bancaire lié à une insuffisance de
provision le mandataire local est personnel-
lement responsable.  La coopérative est te-
nue d’honorer sans délai tout recouvrement
de dettes et frais générés par cet incident.
Le  président  peut  clôturer  le  compte  sans
délai  :  le  mandataire doit  restituer les for-
mules de chèques en sa possession et de-
meure responsable  de l’usage qui  pourrait
en être fait. 
● Pour les regroupements ou structures co-
opératives du second degré ou d’un Établis-
sement ou Service médico-éducatif, l’ouver-
ture d’un compte bancaire est réalisée avec
l’accord du chef d’établissement ou du di-
recteur d’établissement.

10. SUBVENTIONS – CONTRAT DE
COOPÉRATION 

● La coopérative ou le foyer coopératif bé-
néficiaire d‘une subvention reversée par l’as-
sociation départementale s’engage dans un
« contrat  de coopération » :  obligation  de
dresser  un budget du projet,  de  respecter
l’objet du financement, de restituer sur de-
mande le bilan de l’utilisation de la subven-
tion et les justificatifs des dépenses. 
● La coopérative qui reçoit directement sur
son compte bancaire une subvention, noti-

fiée comme telle, de l’État ou d’une collecti-
vité publique (nationale, régionale, départe-
mentale ou locale) est tenue d’en informer
l’Association  départementale  dans  l’annexe
réglementaire du Bilan-CRF produit annuel-
lement. En outre elle tient une comptabilité
précise des dépenses liées à la subvention
reçue, doit pouvoir en restituer un bilan de
l’utilisation des fonds et conserver tous justi-
ficatifs des dépenses auprès de l’organisme
ou la collectivité à l’origine du versement et
de l’OCCE. 
● D’une  manière  générale,  les  autorités
compétentes auprès de qui l’Association dé-
partementale  et  les  coopératives  scolaires
peuvent être conduites à justifier, au titre de
l’article  12.3  des  statuts,  l’emploi  des  sub-
ventions reçues au cours de l’exercice écou-
lé, sont la Direction académique des services
départementaux de l’Éducation Nationale et
la Préfecture. 

11.   PROJET FINANCÉ PAR UN TIERS AU
PROFIT DE LA  COOPÉRATIVE

Le  Conseil  d’administration  peut,  après
étude  et  l’accord  formel  du président,  ac-
cepter d’être « porteur financier» d’un projet
financé par un tiers au profit de la coopéra-
tive sous réserve : 
– que le projet puisse s’inscrire dans l’esprit
du préambule des Statuts de l’association et
son objet social cité à l’article des 1 des sta-
tuts ;
– que la demande lui soit adressée 30 jours
avant la signature du contrat ou convention
lié à sa mise en œuvre ;
– que le projet détaillé soit clairement expo-
sé par un référent identifié ; 

– que le Contrat de coopération* élaboré à
cette occasion ait recueilli  l’adhésion écrite
des bénéficiaires. 
* L’OCCE 06 fixe dans ce « Contrat  de co-
opération  »  les  obligations  mutuelles  et
règles  permettant  de  répondre  aux
contrôles  exercés  par  les  organismes
payeurs et de pouvoir restituer sur demande
tous éléments de bilans et justificatifs. 

12. CONTRÔLE DES COMPTES DES
COOPÉRATIVES

Les sections locales doivent adresser à l’As-
sociation  leur  compte  rendu  d’activités  et
leur compte rendu financier (CRF) signés du
mandataire.  Le compte rendu financier par
la commission locale de contrôle dans les 45
jours  qui  suivent  la  fin  de  l’exercice  (31
août). 
12.1 La composition de la commission lo-
cale de contrôle de conformité est définie
par  le  Conseil  d’administration  :  deux  à
quatre  membres  dont  au  moins  un ensei-
gnant  membre  du  Conseil  de  coopérative
désigné par ses pairs et au moins un parent
élu au Conseil d’école désigné par ses pairs.
Les éventuelles observations de la commis-
sion locale de contrôle de conformité sont
exclusivement  réservées  au mandataire,  au
Conseil de coopérative et au Conseil d’admi-
nistration de l’Association. 
12.2  Le  Conseil  d’administration,  selon
des  critères  qu’il  définit,  désigne  pour  sa
part chaque année les coopératives dont la
gestion fera l’objet d’un contrôle sur site par
des  responsables  de  l’association  dûment
mandatés.

Titre II – Cotisations, retrait d’agrément,
dévolution de biens, radiation des membres

13. COTISATION 
Le  montant  des  cotisations  de  leurs
membres  versé  par  une  coopérative,  un
foyer coopératif, un FSE, une MDL un grou-
pement  coopératif  d’un  Établissement  du
secteur médico-social lors de leur affiliation
ou  adhésion  ainsi  que  la  cotisation  des
membres individuels comprennent le mon-
tant  de la  contribution  au fonctionnement
de l’Association départementale et le mon-
tant de la cotisation de celle-ci à la Fédéra-
tion Nationale. 

14. AFFILIATION ET RADIATION 
L’affiliation ou l’adhésion de la coopérative,
reconduite à chaque rentrée scolaire par la
déclaration d’affiliation et le versement des
cotisations,  ouvre  droit  au  renouvellement
de la délégation de signature du mandataire
sur le compte bancaire ouvert par l’OCCE. Le
calendrier et les modalités du recouvrement
des  cotisations  sont  fixés  par  le  Conseil
d’administration. 

15. NON RÉAFFILIATION, RETRAIT
D’AGRÉMENT DE LA SECTION LOCALE

(Coopérative  scolaire,  foyer  coopératif,  co-
opérative de quartier) 

15.1 La non reconduction de l’affiliation
ou la radiation de la coopérative constitue
un motif de retrait de son agrément qui en-
traîne : 
– la  fermeture  du ou des  comptes  ouverts
par l’Association départementale au nom de
la dite coopérative scolaire, (coopérative de
quartier) ou de foyer coopératif ; 
– la restitution par le mandataire à l’Associa-
tion  départementale  de  l’ensemble  des
sommes détenues,  de tous les  moyens de
paiement  encore  en  sa  possession  (ché-
quiers, relevés bancaires...) ;
– la  restitution  des  biens  acquis  grâce aux
activités et aux fonds de la section locale et
des  registres  et  pièces  afférentes  au  fonc-
tionnement  de la  coopérative  scolaire,  (de
quartier) ou du foyer coopératif. 
15.2 Dévolution de biens d’une coopéra-
tive 
En cas de retrait d’agrément ou de ferme-
ture d’une coopérative scolaire suite à une
décision administrative de fermeture d’école
ses fonds et biens font l’objet d’une dévolu-
tion par le  Conseil  d‘administration,  priori-
tairement  au profit  de la  coopérative  sco-
laire ou du foyer coopératif susceptible d’ac-
cueillir les membres actifs de la coopérative
concernée.

Pour les FSE et les groupements coopératifs
d’un  Établissement  ou  Service  du  secteur
médico-éducatif les biens et fonds sont dé-
volus à l’établissement. 

16. RADIATION D’UN MEMBRE ACTIF
ADULTE 

Le Conseil d’administration peut procéder à
la  radiation  d’un  membre  actif  pour  tout
agissement  préjudiciable  aux  intérêts  de
l’Association, après la procédure d’informa-
tion suivante : 
– information  sur  les  faits  reprochés,  par
lettre recommandée avec accusé de récep-
tion ; 
– possibilité de fournir soit des explications
écrites, par lettre recommandée avec accusé
de réception, soit des explications orales au
Conseil d’administration départemental ; 
– notification, par lettre recommandée avec
accusé de réception, dans les huit jours qui
suivent la réunion du Conseil d’administra-
tion départemental.
Toute demande de démission d’un membre
à titre individuel est à adresser par courrier
au  Président  de  l’association  départemen-
tale,  qui  en  informe  le  prochain  Conseil
d’administration départemental.


